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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS.  V 


RAPPORT 


FAIT 


Par  P EL  ET  ( de  la  Lozère  ) > 
Sur  les  penfions  non.  liquidées . 


Séance  du  2.4  floréal , an  VI 


ITQYENS  REPRÉSENTANS, 


ËN  exécution  de  la  loi  du  17  vendémiaire  dernier,  le 
Directoire  exécutif  vous  a tranfmis  Ietat  général  des  penfîon$ 
& fçcours  qui  fe  payoient  fur  les  ordonnances  du  miniftro 


ÏHE  NEWBIRRY 
UBRARY 


de  fîntérïeur  , &,  avant  lui,  fur  celles  cte  la  comtnïfliott 
de  fecours  publics. 

Votre  but  a été  , en  rendant  la  loi  du  17  vendémiaire, 
de  connoître  toutes  les  penfions  . . » * , de  lès  diftinguer  des 
fecours  . . . . , de  centraliier  les  dépehfés,  de  les  faire  acquitter 
a la  tréforerie , afin  d’éviter  les  doubles  emplois  & les  abus 
qui  fe  giiiïent  toujours  dans  une  comptabilité  éparfe  ÔC 
mal  ordonnée. 

L’état  général  remis  par  le  miniftre  de  l’intérieur  au 
Directoire  , 8c  envoyé  par  le  Directoire  au  Confeil , ren- 
ferme près  de  quatre  mille  noms , divifés  dans  fept  chapitres. 
Le  premier  comprend  les  penfions  dues  par  les  hôpitaux. 

Ces  établiiïemens  rentrant  dans  leurs  biens  , il  paroît  jufte 
qu’ils  fe  chargent  des  penfions  qu’ils  étoient  autrefois  tenus 
d’acquitter. . . . Les  arrérages  antérieurs  au  premier  germinal 
an  b devront  cependant  être  payés  par  la  tréforerie , d’après 
les  difpofitions  prifes  pour  les  rentes  fur  ces  mêmes  établif- 
femens. 

Le  deuxième  chapitre  comprend  celles  dues  par  des  fon- 
dations. 11  paroît  qu’il  n’y  en  a que  très-peu  de  connues  : 
celle  de  Crozât , celle  de  Cochet-Saint-Vallier  , ôc  celle 
d’Aubry,  curé  de  Saint-Louis  : ces  noms  font  ceux  des 
fondateurs. 

Les  décrets  des  i5  mai  1791  , & 22  floréal  an  3,  ont 
renvoyé  nommément  au  liquidateur  celle  de  Saint- Vallier.  La 
liquidation  n’a  été  faifie  des  autres  que  par  le  décret  gé- 
néral du  26  feptembre  1791  , qui  a mis  les  biens  de  ces 
fondations  à la  difpofition  de  la  nation , & a ordonné  la 
continuation  des  fecours  à ceux  qui  jouiffoient  de  quelque 
partie  defdites  fondations. 

Si  la  loi  qui  rend  les  biens  aux  hôpitaux,  rétablit  auffr  les 
établi  Hem  ens  de  bienfaifance , & les  fondations  qui  en  étoient 
f objet , les  bureaux  de  bienfaifance  , rentrant  dans  la  jouiflance 
des  biens  qui  appartenoient  à la  fondation,  devroient  aufli 
être  chargés  de  payer  les  penfions  ôc  les  fecours,  à compter 
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du  premier  germinal  an  5 , qui , avant  les  lois  des  i5  mai 
& 26  feptembre  1791,  & 22  floréal  an  3 , étoient  à la  charge 
de  ces  diverfes  fondations. 

Ne  devroit-on  pas  diftinguter  deux  dafles  de  fondations, 
lune  comprenant  des  fecours  à difirribuer  aux  indigens  en 
général  dune  commune  ? Ne  fembJe-t  il  pas  que  ceft  à 
ces  fortes  de  fondations  que  la  loi  qui  rend  les  biens , doit 
etre  appliquée  ? 

L’autre  comprend  les  fecours  à diftribuer  à des  individus 
dependans  de  corps,  ordres  ou  corporations  fupprimés  , ou 
dont  jouiffoient  des  individus  qui , attendu  les  conditions 

jmpofées , ne  peuvent  plus  être  remplacés Alors  il  fem- 

bleroit  que  les  biens  qui  appartenoient  à ces  établifTemens, 
ne  doivent  point  faire  partie  de  la  reftitution  , & la  loi  du 
20  feptembre  1791  de-vroifc  être  exécutée. 

Le  chapitre  3 comprend  les  p en  fions  dues  par  la  ci- 
devant  ferme  generale  à les  anciens  employés. 

eoiïlPrenck  ce^es  dues  par  la  régie  5c  autres 
etablifïemens  de  finance  , ainfi  que  par  les  ci  devant  pro- 
vinces & pays  d’état.  r 

Le  cinquième  comprend  celles  dues  par  l’école  militaire,  &c. 

Le  fixième^  chapitre  comprend  celles  dues  par  les  conv 
mu  nés , collèges  & autres,  établi  ffeinens  ôc  communautés 
lupprimés. 

Et  le  feptieme  comprend , fous  la  dénomination  dé  pen~ 
^ fecours  de  toute  nature,  celles  dues  par  des  fabriques, 
difrerens  établifTemens  du  clergé  , des  finances , des  ma<d£ 
tratures  & des  gazettes,  de  lOpéra,  de  Bicêtre  , étabiiÎTe- 
mens  de  filature  , &c. , &c„ 

Les  p enflons  8c  fecours  compris  dans  le  feptieme  chapitre 
que  je  viens  danalvfer  , fe  payoient  fur  des  mandats  délivrés 
par  le  miniftre  de  l’intérieur,  attende  que  les  parties  n ’avoient 
point  d’autre  titre.  Elles  dévoient  être  foumifes  par  différentes 
lois  au  liquidateur  général,  pour  être  rétablies  conformément 
aux  lois  générales  rendues  fur  les  penfions. 
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Mais , comme  ce  travail  peut  tirer  en  longueur,  & que 
la  plupart  de  ceux  compris  dans  1 état  général  envoyé  pat  le 
Directoire  font  âgés  & dans  le  belom  il  pareil  jufte  de 
les  faire  payer  provifoirement  comme  les  autres  penlion- 
naires  à brevets  non  liquidés,  en  les  foumettant  neanmoins 
aux  formalités  preferites  parla  loi  du  22  vendémiaire  an  o . 

L’article  a de  cette  loi  porte  quà  'avenir  les  penfion- 
naires  non  liquidés  ne  feront  payés  des  fecours  qui  leur 
étoient  accordés  provifoirement,  qu’en  prodmlant  un  certi- 
ficat du  directeur  général  de  la  liquidaUon  , portant  que  le 
réclamant  a droit  à la  liquidation  d’une  penfion  nouvelle» 
ou  d’un  fecours  en  remplacement  d’une  ancienne  penfion, 

La  légiflation  générale  fur  les  penfions , fecours  5c  gra- 
tifications , eft  un  des  objets  qui  lollicitent  la  plus  prompte 
attention  des  repréfentans  du  peuple.  Sans  doute  la i pro- 
chaine felfion  du  Corps  légiflatif  soccupeta  de  1 examen  des 
différentes  lois  rendues  par  les  légiflatures  precedentes. 

L’AlTemblée  conftituante  avoir  pofe , par  fon  decret 
3 août  fur  les  penfions,  des  bafes  infiniment  fages  h elles 
euiïent  été  refpeAées,  elles  ne  dévoient  pas  exceder  douze 
millions  ( en  y comprenant  même  une  fomme  de  deux  mil- 
lions pour  les  bons  & gratifications  extraordinaires^. 

Aucun  citoyen  ne  pouvoit  en  obtenir  qu  il  n eut  tre 
années  de  fervice  effeaif , & ne  fût  âgé  de  5o  ans  _ 
Les  penfions  eccléfiaftiques  & militaires  devoientêtre  fixées 

.par  des  lois  particulières.  . 

* Toutes  les  penfions,  dons  , traitemens , appotnteme  $ 
confervés , gratificadons  annuelles,  engagemens  contra  es 
pour  paiemens  de  dettes , conceffions  , &c.,  &c.  , accordes 
.antérieurement  au  3 août  1790  , furent  fuppnmes  , faut  la 
, récréation  d’après  un  mode  févère  & uniforme. 

Cependant , comme  on  ne  vouloir  pas  laiffér  fans  L 
coûts  'ceux  qui  avoient  un  titre  quelconque,  ut  or  o 
.quil  leuç  feroit  payé  m fecqurs^  pour  i année  1791  > 
îiYo  * f ' 
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Un  fécond  décret  du  20  février  *79*  éleva  a 1,000  liv. 
le  fecours  provlfoire  porté  par  la  loi  du  3 août  à 600  liv. 

Un  décret  du  20  juillet  t 79  * accorda  les  memes  fecours  9 
6c  aux  mêmes  termes  , pour  lannee  1791  , a ceux  des  pen- 
fionnaires  qui  n’avolent  point  été  portes  lur  des  états  nomi- 
natifs. 

L’Affembîée  légiflative  décréta,  le  20  juillet  1792; 
lès  fecours  provifoires  accordés  par  les  précédentes  lois  aux 
penfionnaires  non  liquidés  , leur  feroient  payes  dans  la  meme 
forme  pour  l’année  1792  } elle  les  rendit  même  applica- 
bles aux  psnfionnaires  des  anciennes  compagnies  5c  adminif 
trations  des  finances  5c  des, pays  d’état , 5c  aux  adrniniflra- 
tions  provinciales. 

La  Convention  nationale  parut  *,  elle  confirma  , par  fes 
décrets  des  i3  juin  1793 , 5c  23  pluviôfe  an  2 , les  lois  pré- 
cédentes fur  les  penfionnaires  non  liquidés  , 5c  ordonna 
qp’eiles  auroient  leur  exécution  pour  1793. 

Les  décrets  des  24  nivofe  5c  1 3 pluviôfe  an  3 recréèrent . 
fous  le  nom  de  fecours  annuels , en  faveur  des  païens  de 
ceux  qui  avoient  été  attachés  à la  lifte  civile,  les  pendons  , 
fecours  5c  gratifications  que  la  cour  étoit  dans  l’ufage  de 
diftribuer  à ceux  qui  y rempiiffoient  quelques  fondions. 

Le  décret  du  16  germinal  an  3 augmenta  confidérable- 
ment  le  défordre  , la  confufion  5c  la  dépenfe.  Ii  porte  que 
toutes  les  penfions,  fecours  ou  gratifications  afFedés  fur  les 
revenus  des  fabriques , des  églifes , tribunaux  , académies  , 
& généralement  fur  tous  les  corps,  corporations  5c  ëubihTe- 
mens  fupprimés , feront  récréés  & payés  provifoirement.  Ccd 
une  tc  création  en  ma  (Te.  La  loi  du  8 vendémaire  an  3 avoit 
ordonné  que  les  penfionnaires  non  liquidés  feroient  payés 
provifoirement , à titre  de  fecours  , pour  le  femeftre  échu  le 
premier  vendémiaire  de  l’an  3. 

Le  décret  du  8 germinal  an  3 ordonna  le  paiement  du 
premier  femeftre  de  l’année. 

Celui  du  21  vendémiaire  an  4 étendit  au  premier  fe- 
Opinion  de  Pela,  A 3 


RieArc  de  l’an  4 les  difpofîtions  de  la  loi  du  8 germinal 
an  o.  0 

,ï.a'  loi  du  5 meffidôr  an  4 étendit  les  difpofttidns  de 
cei.e  du  21  vendémiaire  précédent  aux  penfionnaires  non 
liquides , pour  le  lemeftre  échu  le  premier  germinal  an  4. 

tiihn  la  loi  du  22  vendémiaire  an  5 rendit  celle  du  5 
melfidor  an  4 applicable  aux  per.lîonnaires  non  liquidés  , 
pour  le  fécond  femeflre  de  lan  4. 

Telles  font  les  différentes  lois  rendues  fur  cette  partie  de 
la  depenle  publique.  L’examen  que  j’ai  été  dans  le  cas  d’en 
laire  pour  en  rendre  compte  au  Conleil , m’a  convaincu  de 
1 urgente  néceliité  de  fortir  enfin  de  cettè  route  provifoite 
dans  laquelle  on  fe  traîne  depuis  fi  long  temps , & de  pren- 
dre  des  mefures  définitives  d’autant  plus  preffantes , que  l’ar- 

, e,  y.”  , e 2 ventôfe  dernier  tend  à prolonger 

les  defotdres  pour  le  premier  femeftre  de  l’an  5. 

>,  f?  Iîlomerït  arr*ve  <ans  doute  où  vous  aller  examiner  la 
légitimité  des  motifs  qui  ont  fait  accorder  des  pendons  à 
differentes  perfonnes.  Vous  en  trouverez  de  ridicules  ; plu-’ 
fleurs  font  immoraux  , quelques-uns  font  horribles , & vous 
en  fetez  juftice.  La  démocratie,  comme  la  royauté  , a eu  fes 
flatteurs  , hommes  également  vils  & méprifables , qui  fe  font 
enrichis  fans  pudeur  , en  afpirant  le  tréfor  public,  & en 
vivant  aux  dépens  des  Tueurs  du  peuple. 

La  loi  du  1 5 brumaire  an  4 a ordonné  que  le  dire&eur 
général  de  la  liquidation  continueroit  a liquider,  fous  fa 
refponfabilité  & fous  la  furveiliance  du  Directoire  exécutif, 
les  penfions , gratifications  , fecours  ou  indemnités , pour  caufe 
de  penfions  dues  ou  méritées  avant  le  premier  janvier  1790% 
ainfi  que  les  penfions , fecours  ou  indemnités  dus  aux  em- 
ployés fu  pp ri  mes  & aux  penfionnaires  ou  gagîftes  de  Ja  lifte 
civile,,  conformément  aux  décrets  qui  concernent  ces  diffe- 
rentes natures  de  liquidations. 

D après  cette  loi  , le  dire&eür  général  de  la  liquidation 
a lait  Ton  travail , ôc  la  arrêté  par  difFérens  procès-verbaux  % 


5£“  î!£"*  “ y '«  »»P*  • «!  P*  P.r  l« 

Mais  quelque  confiance  & quelque  éloge  que  mérite  I, 
liquidateur  general,  dont  l’adivité  , J’intelICence  & 1 exaft 
tude  font  connues,  convient  - il  au  Corps lémflatif  de 

SîE.îÿ-^  il!f ire  ’ puifqu’êlle  dt  fans 

de&iîT™  q“’“e  ’0i  doit  °^0nner  au  liquidateur  général 
de  taire  parvenir  , au  commencement  de  chaque  trimetC 

au  Corps  Jégiflatif  une  copie  des  procès-verbaux  d ’ 

Ssïïur'i  “*r d*™  ■=  « 

auxdt  proi  v'-f‘  1 5 brUmalïC,  < ’ P°«"  le  contenu 

partie  paPt  °U  “ t0Ut  °U  « 

la  d”r^Sé^^LSÏaëeiaa“  ^UidatCUr  * 

mettent  pas  de  lai/Ter  un  feul  homme  nme7 à'foIZt 
le  nombre  des  créanciers  de  la  dette  publique! 

179°  do'™  auTteme^ÏfloIX  r jânvi£t 

f»  %>^ées  Par  le  h u dîtet  ^énl"  * ? 

font  poftérieures  à ceue  époque'  Z ’[  d • **  T'1 

d.vers  miniftres  chacun  dans  fon  ’de'partemTntf  Oud  ‘ df 

pa!  des  chePf!tu  Ss-chetde’  ■*  T"'1  k fait 

fignature  du  miniftre  fins  que  celui-ci^  puilfe'  £b‘jennent  ,a 
larefufer  en  connoiflànce  de  caufe  ? P d°nner  GU 

Je  penfe  qu’il I ferait  extrêmement  utile  de  réunir  la  lirmi 
dation  des  penfions  poftérieures  au  „„>m-  . il<P1' 

dans  les  mêmes  mains  chargées  dec  P r'61  lanv,ler  179° 
mains  cnargees  aes  penfions  antérieures  à 
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cette  époque , en  faifant  toujours  foumettre  à l'approbation 
du  corps  légiflatif  les  procès-verbaux  du  commiliaire  lrqui^ 
dateur* 

Ces  réflexions  me  paroiiïent  allez  importantes  pour  mé- 
riter l’examen  d’une  commiflion  , afin  qu  après  les  avoir 
approfondies,  elle  en  falTe  fon  rapport  au  Confeil. 

Voici  les  projets  de  réfoiution  & d’arrêté , que  je  fuis 
chargé  de  vous  préfenter. 

PREMIER  PROJET. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  fur  le  rapport  de  fa  com- 
miflion  des  dépenfes , chargée  de  l’examen  du  niellage  du 
Dire&oire  exécutif,  & de  l’état  général  des  pendons  non 
liquidées,  remis  par  le  miniftre  de  l'intérieur  en  exécution 
de  la  loi  du  17  vendémiaire  an  5 *,  confidérant  que  s’il  efl: 
inftant  de  venir  au  fecours  dès  penfionnaires  qui  n’ont  pu 
être  liquidés,  il  efl:  jufte  aufli  de  ne  point  perpétuer  plus 
long-temps  ces  fecours  à ceux  qui  n’auroient  pas  droit  à une 
nouvelle  liquidation  -, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  ré- 
folution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  difpofiticriS  de  la  loi  du  sa  vendémiaire  , dernier 
relatives  aux  , penfionnaires  noir  liquidés , font  étendues  au 
premier  femeftre  de  l’an  5. 

I I. 

La  préfente  réfoiution  fera  imprimée. 

DEUXIÈME  PROJET. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents , fur  le  rapport  de  la  commif- 

fion  des  dépenfes,  confidérant  que  la  loi  du  16  vendémiaire 
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an  5,  ayant  rendu  aux  hôpitaux  & autres  établit  mens  de 
charité  les  biens  qui  leur  appartenoient , & que  par  1 ar- 
ticle XII  de  la  loi  précitée  , la  tréforene  nationale  eft  déchar- 
gée pour  l'avenir  du  paiement  des  rentes  perpétuelles  & 
viagères  dues  par  les  hofpices  hôpitaux  8c  autrfcs  éta^  i e 
mens  de  bien  faifance  , auxquels  les  biens  ont  été  rendus  ou 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  fixer  lepoque  ou  les  fur- 
dites  rentes  & penfions  céderont  d’être  à la  charge  du  trelor 
public,  & feront  acquittées  par  les  commiffions  & bureaux 
de  bienfaifance  : 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  relo- 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 


À compter  du  deuxième  femeftre  de  lan  5 , la  tréforerîc 
nationale  eft  déchargée  du  paiement  des  rentes  perpétuelles 
viagères  dues  par  les  hofpices,  hôpitaux  8c  établilTemens 
de  bienfaifance,  auxquels  les  biens  , rentes  8c  redevances  ont 
été  rendus  ou  remplacés  en  exécution  de  la  loi  du  1 6 vendé- 
miaire précédent, 

1 1 (0- 

Les  bureaux  de  bienfaifance,  établis  par  la  loi  du  17  fri- 
maire , feront  chargés  , à compter  du  deuxième  femeftre 
de  lan  5,  du  paiement  des  rentes  perpétuelles  8c  viagères 
dues  par  les  biens  dont  ils  ont  la  jouiflançe. 


I I I. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée. 


(1)  Dans  la  féance  du’  26  floréal  , une  réfolution  rapport© 
l’article  9 de  la  loi  du  29  pluviôfe  , & donne  le  mode  d'exécution, 
Ç) -après  cette  circonftance , le  projet  mérite  dette  modifié. 


to 


PROJET  D'  ARRÊTE. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  arrête  quM  fera  formé  une 
commiflîon  de  cinq  membres , chargée  d’examiner  & de  faire 
un  rapport  fur  la  queftion  de  favoir  s'il  ne  convient  pas  : 

i°.  De  réunir  a la  liquidation  générale  la  fixation  des 
penfions  poftérieures  au  premier  janvier  1790; 

Si  le  travail  du  dire&eur  général  de  la  liquidation, 
celui  du  diredeur  de  la  dette  des  émigrés,  celui  des  mi- 
nières & autres  fon&ionnaires  publics  qui  ont  jufqu’à  ce 
jour  liquidé  des  penfions  , ne  doit  pas  être  approuvé  par 
le  Corps  Iéçiflatiij  avant  d etre  envoyé  Ôc  payé  par  la  tré- 
forerie  nationale.. 


1 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial,  an  V. 
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